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Il ressort également des déclarations recueillies par le Gouvernement français que le Gouverne­
ment suisse est prêt à accorder aux représentants de l’U.R.S.S., lorsqu’ils participeront aux délibéra­
tions de la conférence ou aux travaux préparatoires, toutes les immunités diplomatiques et toutes les 
garanties qui sont assurées aux représentants des autres puissances.»

Le Gouvernement soviétique ferait, de son côté, au Gouvernement français la réponse écrite sui­
vante:

«Le Gouvernement des Soviets a l’honneur de remercier le Gouvernement français de sa commu­
nication, dont il prend connaissance avec satisfaction.

Dans ces conditions, le Gouvernement des Soviets est disposé à envoyer ses délégués en territoire 
suisse pour qu’ils prennent part à la conférence du désarmement et aux travaux préparatoires. Le 
Gouvernement des Soviets prie le Gouvernement français de faire savoir au Gouvernement fédéral 
que les mesures d’exception précédemment prises à l’égard des citoyens suisses et des maisons de 
commerce suisses sont abrogées, étant entendu que toutes les mesures d’exception qui auraient été 
prises en Suisse à l’égard des citoyens munis de passeports soviétiques sont pareillement abrogées.»

Le Conseil fédéral observe que le mot «obtenu» dans la première phrase de la déclaration éma­
nant du côté suisse devrait être remplacé par le mot «reçu». Il y a, entre ces deux mots, une nuance 
sur laquelle il est superflu d’insister.

Le Conseil fédéral accepterait, par ailleurs, les nouvelles propositions avec la modification sui­
vante de la phrase relative à l’aide matérielle à donner à la fille de M. Vorovsky: «... et qu’en outre, il 
est disposé, dans une pensée d’apaisement, à accorder à la fille de M. Vorovsky une aide matérielle à 
discuter lorsque des négociations directes s’engageront entre les deux Gouvernements de l’U.R.S.S. 
et de la Confédération suisse sur l’ensemble des questions qui sont à régler entre les deux pays».

Le Conseil fédéral est conscient d’aller ainsi à l’extrême limite de ce qui lui est commandé par les 
circonstances. Il ose donc croire que la modification proposée, laquelle, dans son esprit, ne fait que 
dégager et préciser le sens déjà contenu dans la dernière proposition du Gouvernement français, 
mettra, sans autre, le point final à la négociation. Il va de soi que les deux déclarations sont dépen­
dantes l’une de l’autre.

Le Conseil fédéral renouvelle ses vifs remerciements à M. l’Ambassadeur de France et au Gou­
vernement de la République pour l’œuvre de conciliation qu’ils ont entreprise et qu’ils auront fait 
aboutir.
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E 2001 (C) 1/11

Aufzeichnung des Gesandtschaftssekretärs der Abteilung fü r Auswärtiges 
des Politischen Departementes, L .M icheli

MY. Berne, 21 janvier 1926

N O T I C E

M. Lou, Ministre de Chine, est venu communiquer à M. le Ministre Dinichert 
que le Gouvernement chinois avait appris que le Gouvernement des Etats-Unis 
avait invité la Suisse à adhérer au Traité entre les Etats-Unis d’Amérique, la Bel­
gique, l’Empire britannique, la Chine, la France, l’Italie, le Japon, les Pays-Bas et 
le Portugal relativement aux principes et à la politique concernant la Chine, signé, 
le 6 février 1922, à Washington, et entré en vigueur le 8 août 1925, conformément 
à l’article VIII de ce Traité. Le Gouvernement chinois aurait fait savoir au 
Département d’Etat à Washington qu’il n’était pas d’accord avec cette invitation, 
ne considérant pas la Suisse comme un des pays possédant un traité antérieur 
rentrant dans la catégorie des traités dits «inégaux» avec la Chine et comprise au
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nombre des Etats autorisés à adhérer au «Traité des neuf Puissances» relatif aux 
principes et à la politique concernant la Chine.

M. le Ministre Dinichert s’est borné à prendre acte de cette communication en 
confirmant à M. Lou que nous avions été effectivement invités à adhérer au dit 
Traité et que cette question se trouvait actuellement à l’étude. Sans préjuger de 
l’attitude définitive du Conseil Fédéral, M. le Ministre a indiqué à M. Lou que, vu 
qu’entre les signataires mêmes du Traité de Washington, il semblait exister une di­
vergence quant à l’interprétation des conditions d’admission à ce Traité, il ne 
croyait pas pouvoir envisager l’acceptation de l’invitation américaine avant que 
cette question n’ait été réglée et que, notamment, nous ayons été informés de l’at­
titude du Gouvernement des Etats-Unis1.

1. Handschriftliche Aufzeichnung Michelis am Fuss des Dokuments: Communiqué à Mr. Wins­
low l’objection du Gouvernement chinois et, sans préjuger de l’attitude ultérieure du Conseil fédé­
ral, nous lui disons, M. Bonna et moi, que nous désirerions connaître, dès que possible, l’attitude 
du Gouvernement américain. En attendant, on ne répondra pas encore à la note de la Légation 
des Etats-Unis fvgl. N r.87, A nm erkung2], qui avait fait l’objet, au Département, d’un examen fa­
vorable. La Légation nous fera une communication prochainement. Mi. 22 .1 .26 .
Das Politische Departement konnte in der Folge von einer Note des Staatsdepartementes an die 
chinesische Regierung vom 1 .3 .1926  Kenntnis nehmen, aus der hervorging, dass die Regierung 
der Vereinigten Staaten nicht imstande sei, to act in accordance with the suggestion of the Chi­
nese Government and withdraw the invitations to adhere to the Treaty which have been extended 
to Germany, Switzerland, Chile, Persia, Bolivia and Peru (E 2001 (C) 2/11). -  Vgl. Nr. 258.
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E 2300 Rom, Archiv-Nr. 26

Der schweizerische Gesandte in Rom, G. Wagnière, 
an den Vorsteher des Politischen Departementes, G. Motta

S handschriftlich Rome, 22 janvier 1926

Je vous suis très obligé de m’avoir envoyé la copie de la lettre que vous avez 
adressée au Conseil d’Etat du Tessin dans l’affaire Tonellol. Les journaux italiens 
ont parlé de cette affaire dans les termes que vous aurez vus et sans autres com­
mentaires.

Ils n’ont rien dit, en revanche pour le moment, de l’incident Tamburini. Ce con­
sul est bien encombrant et j ’espère qu’on lui trouvera prochainement une autre 
destination. Cette agitation fasciste en Suisse commence à m’inquiéter et les paro­
les du député Zeli au G{ranJ6 Conseil tessinois contiennent beaucoup de vérités 
malheureusement. Cette action constante, tour à tour sournoise ou violente, des 
journaux italiens publiés chez nous, ne peut pas, à la longue, ne pas exercer une 
action délétère sur notre jeunesse de langue italienne. Je veux bien croire que M.2

1. E 2200 Rom 16/2; B rief vom 13.1.1926.
2. Mussolini.
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